
Selon les informations rendues publiques par Ouest-France  la France préparerait un tir d’essai 
balistique au large du Finistère, lié aux missiles équipant les sous-marins nucléaires lanceurs d’engins 
basés à l’Île Longue. 

Pour le Mouvement de la Paix, cette information est particulièrement préoccupante dans un contexte international 
marqué par les guerres, l’affaiblissement des mécanismes de maîtrise des armements et l’accélération de la 
modernisation des arsenaux nucléaires. La France, État partie au Traité de non-prolifération nucléaire (TNP), s’est 
engagée au titre de son article VI à poursuivre de bonne foi des négociations conduisant au désarmement nucléaire. 
Par ailleurs le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN), entré en vigueur en 2021, interdit aux États  
parties la mise au point, la possession, l’emploi et la menace d’emploi de ces armes. 

Alors que l’humanité est confrontée simultanément au dérèglement climatique, aux guerres et au risque nucléaire, la 
priorité ne doit pas être de perfectionner les moyens de la guerre nucléaire, mais de construire la paix et la sécurité 
humaine.

Le Collectif Bretagne des comités du  Mouvement de la Paix qui a organisé depuis des décennies de fortes 
mobilisations citoyennes pour l’élimination des armes nucléaires en particulier face à   l’Île Longue où est localisée la 
composante océanique de la dissuasion française, est directement concernée. Et va préparer de nouvelles initiatives 

Alors qu’en novembre  va se dérouler à New York la première conférence d’examen du Tian, Le Mouvement de la 
paix, qui va participer à cette conférence, demande à la France de prendre des initiatives concrètes pour le 
désarmement nucléaire : gel des programmes de modernisation, respect de ses engagements au titre du TNP, 
participation aux processus internationaux de désarmement et engagement vers la signature et la ratification 
du TIAN.

Le Mouvement de la paix demande l’attribution  immédiate d’un milliard d’euros par an pour  l’éducation 
plutôt que pour la modernisation nucléaire. 

Même si la question financière n’est pas la plus importante — car avec les armes nucléaires, c’est la survie même de 
l’humanité qui est en jeu — il faut aussi interroger les choix budgétaires. En une dizaine d’années, les sommes 
consacrées annuellement par la France à sa dissuasion nucléaire sont passées d’environ 3,5 milliards d’euros à près 
de 8 milliards, notamment pour moderniser ses armes et leurs vecteurs.

Il y a mieux à faire de cet argent.au moment où les lycéennes et lycéens se mobilisent pour demander 
davantage de moyens pour l’éducation et de meilleures conditions d’études, le Mouvement de la Paix 
propose une mesure immédiate et concrète : retirer un milliard d’euros des crédits annuels consacrés 
à la modernisation des armes nucléaires et affecter ce milliard à l’éducation et à la satisfaction des 
besoins exprimés par la jeunesse.

Un milliard de moins pour les armes nucléaires, un milliard de plus pour notre jeunesse : faisons le 
choix de l’avenir et de la paix.
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